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Kabila peut encore jouer la montre
L'opposition et les étudiants ont-ils crié trop tôt victoire après le retrait de la loi
qui aurait prolongé de facto le second mandat du président Kabila? Les élections
prévues fin 2016 risquent toujours d'être retardées. Par Olivier Rogeau

peur d'une déstabilisation du pays est
très grande parmi les partenaires ins-
titutionnels du Congo », relèvent les
experts du Grip, le Groupe de re-
cherche et d'information sur la paix et
la sécurité. Didier Reynders, chef de
la diplomatie belge, salue « l'esprit
d'apaisement et de dialogue qui a pré-

abila dégage! » valu entre acteurs politiques ».
«Kabi~a doit parti.r !» «I?euxmandats, Le respect du calendrier r

ça SuffIt! » pO~vaIt-on hre sur les pan- vraiment?
~artes d,e,smamfesta~ts, lors de.squatre Peut -on pour autant parler de « sortie
J~~rs d emeute~ q~l1,la semame.der- de crise à Kinshasa ». de« marche ar-
mere, on~secoue Kmshasa et pl,u~leurs rière de la majorité présidentielle» ?
autres ':Illes ~u pays, Le presIdent Si la stratégie de Kabila en vue de rester
congolaIs a-t-Il entendu le message? , ,
A-t-iJdésormais J'intention de respecter au pouvo.lr au-dela du ~terme de son
le calendrier électoral, lui qui voulait mandat VIent ~e <:onn~It!~un .revers,
jouer les prolongations, à défaut de la ten~e ~~s sC1Utm~d ICIa la.fu; 2016
pouvoir réformer la Constitution en est lom d etre aC9Ulse',La 101n ayas
vue de décrocher un troisième mandat? retenu la clause reclamee par les sena-

. , teurs,quientendaientcouchernoirsur
Certes, le retrait, par le Parlement, dune bl l' bl' t' d' . l' '1 t'
d, .. d 1 l ' '1 l 'l" anc olga Ion orgamser e ec IonISposition e a 01e ectora e qUl laIt "d t' Il d 1 d '1' ,
1 d l, '1' "d' Il ' presi en le e ans es e aiSprevus para tenue e e ectlon presi entIe e a 1 C t't t' DAI
1 f· d ,. d a ons 1 u Ion. e meme, e nouveaua m es operatIons e recensement - t t . l 'f' , 2015.. , l 'd ,ex e suppnme are erence a pource qUlauraIt postpose e scrutm e trOIs 1 t d t' 1 . .f . l' a enue es scm lllS ocaux, prOVlllClaUX
ou quatre ~s - a ait retomber a tenSIon et sénatoriaux qui doivent précéder la
dans la capItale et l'est du pays. , . . '. , ,L 'd' d l" "d K' preSIdentIelle. Par ailleurs, le recense-

, ~setu I~nts e, umversI~e e . m~- ment reste un préalable exigé pourl'or-
hasa, en 1?00~telo~s?es m~mf~statIons, ganisation des prochaines législatives,
ont expnme le~r JOIea'pr~s ~annonce censées avoir lieu fin 2016. Actualiser
de 1,:su~presslOn de 1a~mea contr~- les données démographiques risque de
ver~e. VIt~1 Kam.e!he, l,un des ~~ef.s prendre plusieurs années.
d,efIl~ de 1OPPOSI~I?n,s en est reJoUl, Celafaitbeaucoupd'impré-
s attnbuant ~emente de la reculade cisions et d'ambiguïtés. D'au-
parl,ementalfe .. Les commerç.ants tant que d'autres exigences
et d autres habIta,nts de l~ Ca?Ita~e légales, visant à limiter les
~oufflen,t ~ux au~sI, soula~es, d a.v~Ir candidaturesàlamagistrature
echappe a des pIllages gene~ahses, suprême, sont maintenues:
comme ceu~ de 1991 et 1993. L arche- la caution non remboursable
vêque de Kmshasa, Mgr Monsengwo, pour tout candidat reste fixée
qui avait lancé un appel aux autorités
- « Arrêtez de tuer votre peuple! » -,
a été entendu, Les chancelleries occi-
dentales et l'Union européenne, qui
avaient elles aussi exercé des pressions,
se félicitent du retour au calme. « La
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à plus de 100000 dollars, un hommes sont tombés ces derniers jours
montant deux fois plus élevé sous les balles des forces de l'ordre
que celui prévu lors la der- congolaises et que plus de 300 autres
nière présidentielle. Objectif ont été arrêtés et sont poursuivis pour
avancé par le gouvernement: destruction et vol. Selon la Fédération
décourager les candidatures internationale des droits de l'homme,
fantaisistes. Concrètement, les affrontements ont coûté la vie à 42
seules les grosses fortunes personnes. Le gouvernement ne re-
ou les protégés du régime connaît qu'une douzaine de victimes,
pourront entrer en lice. En outre, un dont un policier et des « pillards» ou
diplôme sanctionnant cinq années «émeutiers» tués par des« vigiles pri-
d'études universitaires est exigé pour vés ». Les associations humanitaires
postuler à la présidence (en 2006 et s'inquiètent des arrestations de res-
2011, un diplôme de graduat« Bac +3» ponsables politiques et de la disparition
suffisait). A défaut, le candidat devra de Christopher Ngoyi, défenseur des
justifier d'une expérience profession- droits de l'homme arrêté à Kinshasa
nelle d'au moins cinq ans dans le do- le 21 janvier et détenu, semble-t-il, par
~aine'politique ~t administratif. Autre les services de renseignement congolais
mcertItude: le fmancement de l'orga- dans un lieu tenu secret
nisation des élections, qui doit encore .
être trouvé.
« Arrêtez de rêver !})

Aubin Minaku, le président de l'As-
semblée nationale, a prévenu, sur son
compte Twitter, qu'il n'y aurait «pas
de Burkina Faso à Kinshasa ». Ajou-
tant: « Arrêtez de rêver! » En clair:
le scénario burkinabé - Blaise Com-
paoré avait voulu modifier la Consti-
tution de son pays pour pouvoir briguer
un nouveau mandat, projet qui a dé-
clenché la colère populaire et conduit
à la chute du président - ne se repro-
duira par en RDC. Ces derniers jours,
le Burkina Faso a plus que jamais hanté
les esprits dans les rangs de l'opposition
et des jeunes descendus dans la rue.
Non sans dérives: des images de vic-
times ensanglantées, postées sur les ré-
seaux sociaux pendant les manifesta-
tions congolaises pour capter l'attention
des médias étrangers, ne provenaient
pas de Kinshasa ou Gama, mais de la
révolte survenue au Burkina Faso trois
mois plus tôt. Autre manipulation par
l'image: une vidéo postée sur You-
Tube, soi-disant tournée le 19 janvier
« au cœur de la cité populaire de Kin-
shasa », reprenait en fait des images
prises à Brazzaville, de l'autre côté du
fleuve Congo, lors de l'explosion, en
mars 2012, d'un dépôt de munitions.

Cela ne doit pas faire oublier que des

L'opposition très affaiblie
Comment vont réagir les forces d'op-
position, très affaiblies par leurs divi-
sions et les manœuvres du pouvoir?
Le 7 décembre dernier, Kabila a fait
entrer au gouvernement des figures du
MLC, del'UDPS et de l'UFCde Kengo
wa Dondo, le président du Sénat. Cette
«ouverture» a déstabilisé l'opposition,
en particulier le MLC, lâché par plu-
sieurs de ses hauts cadres.

Le plus grand danger pour le président
ne vient donc pas de l'opposition, mais
du risque d'éclatement de sa majorité.
« Au sein des formations proches de la

majorité présidentielle, des
personnalités de premier plan
se sont prononcées contre la
réforme de la loi électorale,
relève le Grip : notamment
Pierre Lumbi, Olivier Kami-
tatu, Jean-Claude Muyambo,
ou encore Léon Kengo wa
Dondo ... Moïse Katumbi,
gouverneur très populaire du
Katanga et chefde filedu parti
présidentiel dans saprovince,
s'est lui-même notablement
éloignéde Kabila, en appelant
en termes à peine voilés la
population à s'opposer au
dessein d'un "3e penalty". »

Katumbi pourra-t-il fédérer autour
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de lui les déçus du kabilisme ? Fin dé-
cembre, il a fait un retour triomphal
au Katanga, après avoir soigné pendant
plus de deux mois les séquelles d'une
tentative d'empoisonnement à l'arse-
nic, survenue en 2011. Mais il paie cher
sa prise de distance avec le président:
trois de ses proches, qui se trouvaient
à la tête de régies de la province minière
(douanes, impôts, recettes administra-
tives) ont été démis de leurs fonctions.

L'administration fiscale s'intéresse de
près aux sociétés que possède Katumbi.
En outre, la réforme territoriale, adop-
tée par l'Assemblée nationale, prévoit
le démantèlement de sa province du
Katanga. Enfin, ces derniers jours, des
marches de soutien à Kabila ont été
organisées à Lubumbashi et dans d'au-
tres villes katangaises. Mot d'ordre:
priorité à la paix et à la stabilité .•
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